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POLITIQUE DE PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS








Date d’entrée en vigueur : 25 septembre 2023

1. PRÉAMBULE
Le Syndicat de l’enseignement des Seigneuries (SES) a comme responsabilités légale et morale de protéger les renseignements personnels qu’il détient. Ces renseignements peuvent provenir de l’employeur (Centre de services scolaires des Trois-Lacs-CSSTL), de ses membres, de son personnel ou de toute personne lui confiant des renseignements personnels. En conformité avec la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, la personne responsable de la protection des renseignements personnels est chargée de l’application et du respect de la présente politique.
La présente politique précise les règles à suivre pour protéger la confidentialité des renseignements personnels que le SES traite dans l’exercice de ses mandats.
Ces règles portent, notamment, sur la collecte, la détention, l’utilisation, la communication et la destruction de ces renseignements personnels ainsi que la communication des listes nominatives des membres du SES.

2. PORTÉE
Le SES recueille, utilise et divulgue des informations afin de pouvoir offrir ses services à ses membres. En nous fournissant vos informations personnelles, autant électroniquement qu’en personne, vous consentez à ce que le SES puisse utiliser vos données aux fins exposées dans la présente politique.
3. LES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS RECUEILLIS PAR LE SES
Dans le cadre de ses activités, le SES recueille divers renseignements personnels pouvant varier grandement d’un membre à un autre.
Un renseignement personnel est un renseignement qui concerne une personne physique et qui permet de l’identifier directement ou indirectement. Ainsi, sont considérés comme des renseignements personnels, le nom, l’adresse postale personnelle, le numéro de téléphone personnel, le numéro d’assurance sociale, les informations financières, le dossier de santé, etc. (voir Annexe 1). Toutefois, la Loi exclut de ces renseignements l’adresse du lieu de travail et le numéro de téléphone professionnel.
Considérant la nature de la prestation de service offerte par le SES, d’autres informations pourraient être demandées afin de fournir un service complet aux membres.
4. COLLECTE ET UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
En toutes circonstances, avant de procéder à une collecte de renseignements personnels sur autrui, le SES détermine les fins de celle-ci. À cet effet, il s’engage à ne recueillir que les renseignements nécessaires aux fins déterminées avant la collecte.
Au moment de la collecte, le SES informe la personne concernée :
· des fins pour lesquelles les renseignements sont recueillis;
· des moyens par lesquels les renseignements sont recueillis;
· de ses droits d’accès et de rectification;
· de son droit de retirer son consentement à la communication ou à l’utilisation des renseignements recueillis.
Par la suite, un renseignement personnel n’est accessible, sans le consentement de la personne concernée, à toute personne qu’à la condition que ce renseignement soit nécessaire à l’exercice de ses fonctions et utilisé à l’intérieur du Québec. 
4.1. UTILISATION PRÉVUE

4.1.1. Renseignements personnels des employés du SES
Le SES utilise ces renseignements afin de lui permettre de remplir ses obligations à titre d’employeur (ex. : contact, rémunération, avantages sociaux, etc.).
4.1.2. Renseignements personnels des membres du SES
Le SES recueille, utilise et communique des renseignements personnels afin de pouvoir fournir des services à ses membres et, notamment, pour faire ce qui suit :
· pour constituer les dossiers des membres du SES;
· pour fournir des services et des conseils à ses membres;
· pour échanger des renseignements personnels avec des tiers dans le cadre d’un litige ou dans le but d’éviter un litige. Les tiers peuvent comprendre les avocats du SES, le Centre de services scolaire des Trois-Lacs (CSSTL) et ses avocats, des parties (ex. : inspecteurs de la CNESST), des témoins, des tribunaux, des arbitres ou encore des experts.
Conformément à ce qui est prévu par la convention collective, le CSSTL transmet au SES une série de renseignements personnels sur ses membres. Comme cette communication participe au respect de l’obligation légale de représentation du Syndicat, le consentement des membres n’est pas expressément requis.
4.1.3. Renseignements personnels d’autres personnes
Au besoin, le SES utilise aussi les renseignements personnels de personnes externes à l’organisation, mais qui pourraient agir comme témoins dans le cadre, notamment, de dossiers de griefs. Cette collecte de renseignements se fait sur une base volontaire de la personne concernée et permet à l’organisation de garantir la défense des droits de ses membres.
4.2. UTILISATION NON PRÉVUE
En vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, le SES peut utiliser un renseignement personnel à d’autres fins que celles prévues et sans le consentement de la personne concernée, dans les cas suivants :
1. l’utilisation est à des fins compatibles avec celles pour lesquelles le renseignement a été recueilli;
2. l’utilisation est manifestement au bénéfice de la personne concernée;
3. l’utilisation est nécessaire à des fins de prévention et de détection de la fraude ou d’évaluation et d’amélioration des mesures de protection et de sécurité;
4. l’utilisation est nécessaire à des fins de prestation d’un service demandé par la personne concernée;
5. l’utilisation est nécessaire à des fins d’étude, de recherche ou de production de statistiques et elle est dépersonnalisée. À cet effet, un renseignement est dépersonnalisé lorsqu’il ne permet plus d’identifier directement la personne concernée.
Autrement, le SES communique préalablement avec la personne concernée pour lui demander son consentement libre, éclairé et donné à ces nouvelles fins spécifiques.
Dans tous les cas, l’utilisation ne doit être ni commerciale ni philanthropique
4.3. COMMUNICATION

4.3.1. Communication à des tiers ou hors du Québec

Lorsque les renseignements personnels sont communiqués à des tiers sans le consentement de la personne concernée ou sont transférés hors Québec, le SES procède à une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (art.5).  Une communication à des tiers est consignée au registre prévu à cet effet.  Le SES s’assure que les renseignements personnels transférés hors Québec bénéficient d’une protection adéquate, notamment au regard des principes de protection des renseignements personnels généralement reconnus. En tout temps, une telle communication doit demeurer exceptionnelle et permettre à l’organisation de garantir la défense des droits de ses membres.

4.3.2. Télétravail

Le SES se dote d’une politique entourant le télétravail des employé.e.s (annexe 2) qui fait partie intégrante de cette présente politique, et ce, afin d’assurer la protection des renseignements personnels qu’elle détient.

4.4. CONSÉQUENCE D’UNE UTILISATION INADÉQUATE
Toute infraction à la présente politique peut mener à l’imposition de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement (employés) ou à l’annulation de la libération syndicale (enseignants libérés).

5. ÉVALUATION DES FACTEURS RELATIFS À LA VIE PRIVÉE
Le SES réalise une évaluation des facteurs susceptibles de porter atteinte à la vie privée des personnes concernées, notamment dans le contexte des traitements suivants de renseignements personnels :
· avant d’entreprendre un projet d’acquisition, de développement et de refonte d’un système d’information ou de prestation électronique de service qui implique des renseignements personnels;

· avant de communiquer des renseignements personnels sans le consentement des personnes concernées;

· avant de communiquer des renseignements personnels à l’extérieur du Québec à un tiers ou ses employé.e.s.


6. CONSERVATION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
Les renseignements personnels sont conservés uniquement pour la durée nécessaire aux fins prévues dans la présente politique et pour nous conformer à nos obligations légales, conformément au calendrier de conservation des documents du SES (annexe 3)
7. DESTRUCTION ET ANONYMISATION
Lorsque sont atteintes les finalités pour lesquelles les renseignements personnels ont été collectés, ces renseignements sont détruits ou anonymisés, selon les délais prévus au calendrier de conservation des documents du SES. (annexe 3)
8. TRAITEMENT DES PLAINTES ET DES SIGNALEMENTS
Si vous n’êtes pas satisfaits de la façon dont le SES a traité vos renseignements personnels, vous pouvez déposer une plainte en contactant la personne responsable de la protection des renseignements personnels.
Une plainte écrite peut également être déposée auprès de la Commission de l’accès à l’information.
9. RESPONSABLE DE LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
Si vous avez des questions sur la façon dont nous traitons vos renseignements personnels, ou si vous souhaitez faire une demande ou une plainte en vertu de cette politique, veuillez communiquer avec la personne responsable de la protection des renseignements personnels du SES :
Madame Martine Dumas, présidente du SES
Courriel : presidence@leses.org	
Téléphone : 450-455-9492


ANNEXE 1

Inventaire des renseignements personnels
Est un renseignement personnel au sens de la loi, tout renseignement qui concerne une personne physique et qui permet, directement ou indirectement, de l’identifier. Ainsi, le SES considère notamment les informations suivantes comme étant des renseignements personnels : 
· Nom ou prénom
· Date de naissance
· Sexe
· Courriel personnel
· Adresse ou numéro de téléphone personnel
· Numéro d'assurance maladie
· Nom de la mère ou des proches
· Numéro d’assurance sociale
· Numéro de matricule CSSTL
· Nom d’utilisateur et mot de passe
· Questions et réponses à des questions secrètes
· Coordonnées bancaires (ex. : numéro de compte, spécimen de chèque)
· Date de début et de fin d'emploi, titre d'emploi, lieu d'emploi (établissement), etc.
· Échelon salarial
· Information de nature financière (ex. : avis de cotisation, relevé d’emploi, salaire, faillite, etc.)
· Information de nature juridique (ex. : avis juridique, preuve, grief)
· Renseignements pouvant servir dans un éventuel procès (ex. : témoignage)
· Données de santé (ex. : dossier d’expertise ou dossier médical)
· Renseignements personnels d'emploi (ex. : type et raison d'absence, banque de vacances, etc.)
· Numéro de dossier CNESST
· Numéro de contrat avec l'assurance
· Résultats scolaires
· Certificats de naissance
· Diplômes
· Captures d’écran (téléphone portable ou ordinateur)

En effet, l’accumulation de renseignements pourrait indirectement permettre d’identifier une personne. Une attention particulière doit donc être accordée dans le traitement de ces informations, selon le contexte d’utilisation et les attentes raisonnables en matière de vie privée.





ANNEXE 2

Politique entourant le télétravail des employé.e.s

1. Principes généraux

Le présent protocole a été établi en ayant à l’esprit la mission première du Syndicat de l’enseignement des Seigneuries (ci-après le SES), soit de s’assurer du maintien des services aux membres, de l’atteinte des mandats adoptés lors des réunions des assemblées générales ou des assemblées de personnes déléguées et des décisions prises par le comité exécutif. Ces principes seront toujours la priorité dans la détermination des besoins organisationnels du SES.
Il a pour objectif d’établir les principes qui guident l’administration et la gestion du télétravail au sein du SES, et de préciser les rôles et les responsabilités de même que les droits et les obligations de l’employeur et des personnes salariées dans un contexte de télétravail.
L’employeur considère que le télétravail est un mode de prestation de travail qui comporte des avantages pour l’employeur et pour les personnes salariées. En effet, il permet :
· d’offrir un environnement de travail flexible;
· de faciliter la conciliation famille-travail-vie personnelle
· d’améliorer la productivité et la satisfaction des personnes salariées à l’égard de leur travail;
· de favoriser le bien-être collectif en réduisant notre empreinte environnementale (transport).
La prestation de travail en télétravail doit préalablement avoir été autorisée par l’employeur et s’effectuer sur une base volontaire. Elle implique que la personne salariée réalise ses tâches de façon équivalente à ce qu’elle ferait si elle se trouvait dans les locaux de l’employeur. La personne salariée en télétravail a les mêmes devoirs, obligations et responsabilités que celle qui travaille dans les locaux de l’employeur. Les conditions de travail, le statut, les fonctions et les responsabilités au travail de la personne salariée en télétravail demeurent les mêmes.
Le respect du droit à la vie privée est conservé en tout temps, peu importe le lieu de la prestation de travail.

2. Autorisation de télétravail

Compte tenu de son caractère volontaire, le télétravail doit être autorisé par l’employeur. L’autorisation sera accordée en fonction des critères suivants :
· Possibilité de réaliser les tâches à distance;
· Disponibilité des outils technologiques fournis par l’employeur et des équipements permettant d’offrir une prestation en télétravail, tout en respectant la sécurité informatique, la politique de protection des renseignements personnels et la confidentialité de l’information et des données de l’employeur;
· Possibilité d’évaluer les résultats du travail de la personne salariée, selon la nature des tâches;
· Environnement de télétravail physique et social adéquat qui permet d’offrir une prestation équivalente à celle réalisée dans les locaux de l’employeur.


Afin de remplir la mission du SES et de répondre aux besoins organisationnels, tout en favorisant le développement d’un sentiment d’appartenance, la création et le maintien des liens sociaux essentiels à une bonne synergie d’équipe, des activités se dérouleront en présentiel et l’horaire des personnes salariées devra être ajusté en conséquence (groupe de travail, formations, comités, réunions d’instances, etc.) 

3. Modalités applicables au télétravail

· Les journées de présence au bureau sont établies en fonction des besoins organisationnels et peuvent varier d’une semaine à l’autre;
· Afin de maintenir une synergie au sein de l’équipe, un horaire de travail doit être soumis à l’employeur au plus tard le vendredi midi pour la semaine suivante. En l’absence d’un tel horaire, il est convenu que le travail sera fait dans les bureaux du SES ;
· Des évaluations du mode de travail en formule hybride pourraient avoir lieu afin de déterminer si des ajustements sont nécessaires;
· L’accès au bureau est possible du lundi au vendredi pour toutes les personnes salariées, excluant les périodes de fermeture du bureau.

4. Durée du protocole entourant le télétravail

La politique entourant le télétravail n’a pas de durée prédéterminée et les modalités peuvent être révisées en tout temps par l’employeur. Celui-ci se réserve également le droit d’y mettre fin en tout temps. Dans ce dernier cas, un préavis de quatre (4) semaines sera transmis aux personnes salariées. Toutes dispositions pertinentes contenues dans la convention collective des employé.e.s continuent de s’appliquer.

5. Encadrement et supervision de la prestation de travail en télétravail

L’employeur a les mêmes attentes en matière de rendement et de qualité pour la personne salariée en télétravail que pour celle qui est au travail dans ses locaux.
L’employeur et la personne salariée établissent ensemble les échéances et les résultats attendus. Ils conviennent aussi des moyens à prendre pour les atteindre. Ils identifient également les modes de communication à privilégier de même que les suivis à prévoir. Au besoin, ils s’entendent pour modifier ou ajuster les attentes et les objectifs.
L’employeur peut, en tout temps, pendant les heures de travail, s’informer de la progression du travail de la personne salariée et du respect des échéances.
L’employeur doit informer la personne salariée des rencontres auxquelles elle est tenue d’assister (ex. : des rencontres de service) ainsi que des modalités de participation qui s’y rattachent. 
Le respect et le civisme doivent prévaloir dans toute forme de communication.




6. Horaire de télétravail

Les dispositions prévues à la convention collective des employées et employé.e.s du SES concernant les heures de travail régulières et les heures supplémentaires sont les mêmes pour les personnes salariées en télétravail. L’employeur s’attend à ce que la personne salariée soit disponible et consacre son temps de travail à la réalisation de ses tâches pendant les heures de travail prévues à la convention collective.
Si la personne salariée n’est pas en mesure de fournir sa prestation de travail à partir de son lieu de télétravail en raison d’un problème technique (ex. panne d’électricité ou de réseau, bris d’équipement), elle doit communiquer dès que possible avec l’employeur pour obtenir des instructions quant à la poursuite de sa journée de travail.
Comme elle le ferait si elle se trouvait dans les locaux de l’employeur, la personne salariée en télétravail qui doit s’absenter pour maladie ou pour remplir des obligations familiales ou
parentales doit aviser l’employeur dès que possible. La personne salariée qui souhaite s’absenter pour toute autre raison pendant les heures de travail doit demander l’autorisation de l’employeur.

7. Équipement informatique, papeterie, responsabilité et frais

Le matériel fourni par l’employeur pour l’exécution du télétravail reste à tout moment la propriété de celui-ci. La personne salariée doit se servir exclusivement de ce matériel dans le cadre de ses fonctions et non pour un usage personnel. L’employeur peut demander à tout moment à l’employé.e de rapporter ce matériel dans les locaux de l’entreprise.
L’employé.e est responsable de prendre les précautions nécessaires pour protéger le matériel contre le vol, les dommages ou le mauvais usage. Il est de la responsabilité de l’employé.e d’aviser l’employeur le plus rapidement possible en cas de perte de matériel ou de bris de celui-ci.
L’employeur fournira tous les équipements informatiques nécessaires au poste occupé par l’employé.e. Les équipements fournis par l’entreprise peuvent varier en fonction du type de poste occupé dans l’organisation. Le matériel fourni à chaque personne salariée est consigné dans un registre.
L’employé.e, de son côté, doit être en mesure de fournir les éléments suivants :
· Un bureau de travail;
· Une chaise adaptée;
· Un espace de travail fonctionnel et adéquat pour l’exécution de ses fonctions, conforme aux exigences ergonomiques;
· Une connexion Internet et un signal suffisant et accessible dans la pièce de travail.

Par ailleurs, l’employé.e doit informer sa compagnie d’assurance qu’il/elle effectue du télétravail et qu’il/elle a la responsabilité de biens appartenant à l’organisation.
Les frais liés à l’achat, la livraison, l’installation, la mise à jour, la réparation et l’entretien d’équipements informatiques ou de matériel fournis par l’employeur sont assumés par ce dernier.
L’employeur fournit à la personne salariée en télétravail les accès aux réseaux de l’employeur et le soutien technique jugés nécessaires à la réalisation de ses tâches. L’employeur s’engage à ce que la personne salariée possède la formation sur les technologies de l’information et des communications nécessaires à la réalisation de son travail.
La papeterie nécessaire à l’exercice du télétravail est également fournie selon les mêmes modalités qu’en présence.

Les frais de déplacement et de repas pour exercer sa prestation de travail en présentiel dans les locaux de l’employeur lorsque les besoins organisationnels l’exigent ne sont pas remboursables. Si la présence est requise à un autre endroit que dans les locaux de l’employeur, la politique de remboursement des dépenses du SES s’applique.

Les frais d’entretien de l’espace réservé au télétravail chez la personne salariée sont à la charge de la personne salariée.

8. Caractéristiques du lieu de télétravail et protection du droit à la vie privée

Le lieu de travail d’une personne salariée en télétravail est son domicile. Si ce dernier désire, pour une courte période ou une période prolongée, travailler d’un lieu de travail autre que son domicile, il doit en faire préalablement la demande à l’employeur. Pour des contraintes légales et opérationnelles, aucun employé ne sera autorisé à effectuer du télétravail nécessitant l’utilisation d’outils informatique à l’extérieur du pays.
La personne salariée est responsable de s’assurer que les activités réalisées dans le lieu de télétravail sont conformes à la réglementation (ex. : la réglementation municipale, le bail d’habitation et les règles de copropriété).
La personne salariée s’engage à aménager un espace de télétravail qui lui permet d’effectuer ses tâches de façon efficace, sécuritaire et équivalente à sa prestation de travail dans les locaux de l’employeur.
L’employeur peut demander d’obtenir des informations relativement au poste de travail pour se conformer à son obligation de s’assurer que l’organisation du travail, les méthodes et techniques utilisées pour l’accomplir sont sécuritaires et ne portent pas atteinte à la santé de la personne salariée.
L’employeur pourra vérifier la conformité de l’aménagement et du matériel aux normes de santé et de sécurité en utilisant le moyen le moins intrusif possible afin de limiter l’atteinte au droit à la vie privée de la personne en télétravail. Pour ce faire, la personne salariée transmet, à la demande de l’employeur, des photos ou vidéos datées des lieux de travail ou du matériel utilisé.

9. Santé et sécurité du travail

9.1. Obligations de l’employeur
L’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et pour assurer la sécurité et l’intégrité physique et psychologique de la personne salariée.
L’employeur doit, notamment :
· Identifier, contrôler et éliminer les risques et les dangers à la source pour la personne salariée, peu importe son lieu de travail;
· Informer la personne salariée des risques liés à son emploi;
· Donner à la personne salariée la formation nécessaire (CNESST) pour qu’elle puisse effectuer son travail de façon sécuritaire;
· Superviser le travail de la personne salariée et s’assurer que les normes de santé et de sécurité sont respectées;
· Ne pas mettre en danger la santé, la sécurité et l’intégrité psychologique de la personne salariée.

9.2. Obligations de la personne salariée
La personne salariée a droit à des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique et psychologique.
La personne salariée doit, notamment :
· Participer à l’identification et à l’élimination des risques de lésions professionnelles au travail sur le lieu de télétravail;
· Prendre les mesures nécessaires pour protéger sa santé, sa sécurité et son intégrité physique et psychologique (ex. : ergonomie, soutien psychologique, organisation et entretien de l’espace de travail);
· Ne pas mettre en danger la santé, la sécurité et l’intégrité psychologique des autres personnes salariées.
La personne salariée en télétravail doit aviser dans les meilleurs délais l’employeur de toute situation qui compromet sa santé physique ou psychologique ou celle de ses collègues.
En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle en télétravail, les mêmes règles de déclaration s’appliquent, peu importe le lieu de travail. La personne salariée a donc la responsabilité d’aviser l’employeur dès que possible en cas d’accident du travail ou de blessure.

10. Protection des données

La personne salariée est responsable de la protection de toutes les données et informations confidentielles, en conformité avec la Politique de protection des renseignements personnels du SES. Il est de la responsabilité de la personne salariée de s'assurer que toutes les informations de l’organisation demeurent confidentielles et uniquement accessibles par elle. Elle est notamment responsable des aspects suivants:

· Adhérer aux procédures des mots de passe, d’authentification à double facteur (lorsqu’applicable) et de pare-feu ;
· Utiliser une connexion informatique sécurisée (ex. :VPN);
· Sauvegarder l’ensemble de ses documents (incluant les documents de travail) sur le répertoire Onedrive professionnel fourni (sauvegarde infonuagique);
· L’impression des documents papier étant un risque élevé au regard de la politique de protection des renseignements personnels, son utilisation est restreinte et ne doit se faire qu’après consentement de l’employeur;
· Détruire par déchiquetage tout document physique contenant des renseignements personnels ou confidentiels lorsqu’il n’est plus utile, ou le conserver de manière sécuritaire jusqu’à ce que la destruction sécuritaire soit possible, en conformité avec la Politique de protection des renseignements personnels du SES ;
· Communiquer, transférer et partager toute communication professionnelle uniquement par l’entremise d’une adresse courriel professionnelle fournie par l’employeur ;
· Utiliser uniquement le matériel informatique fourni par l’employeur à des fins professionnelles et verrouiller les appareils dès qu’ils ne sont pas utilisés;
· Conserver dans un classeur fermé et verrouillé tous dossiers ou documents physiques contenant des renseignements personnels ou confidentiels;
· Afin d’assurer la confidentialité des renseignements fournis verbalement, s’assurer que les conversations professionnelles confidentielles ne peuvent être entendues par autrui;
· Signaler immédiatement les risques de cybersécurité à la personne responsable de la protection des renseignements personnels (PRPR) du SES.

11. Responsabilité

La responsabilité de l’application de la politique entourant le télétravail revient à la présidence du SES.

12. Entrée en vigueur

Le présent protocole entre en vigueur le 1er juillet 2024




















ANNEXE 3
CALENDRIER DE CONSERVATION DES DOCUMENTS DU SYNDICAT DE L’ENSEIGNEMENT DES SEIGNEURIES
Introduction
Le présent document est complémentaire à la politique de protection des renseignements personnels du SES et précise les différentes règles de conservation des documents révélés par l’inventaire, qu’ils contiennent ou non des renseignements personnels. 
Liste des codes employés 
Codes pour l’exemplaire 
A : actif (document dont l’utilité est pertinente et actuelle et très utilisé)
SA : semi-actif (document dont l’utilité peut être encore pertinente mais n’est pas actualisé, peu utilisé)
I : inactif (document en fin de vie utile, et qui n’est pas utilisé)
P : exemplaire principal (le document orignal préservé)
S : exemplaire secondaire (les copies du document original, document de travail)
Codes des délais à l’état actif et semi-actif 
2 : nombre d’années 
R : Conservation jusqu’à remplacement par une nouvelle version
U : Conservation jusqu’à la fin de son utilité
	N/A : Non applicable 
Codes de disposition à l’état inactif 
C : conservation en permanence 
D : destruction 
T  : tri aux archives historiques (anonymisation obligatoire si renseignements personnels)
Codes de localisation
	*à venir
RÈGLES DE CONSERVATION

	1.0
	ADMINISTRATION
	EX
	A
	SA
	I
	LOC

	1.1
	Histoire (documents relatifs à l’histoire du syndicat, son évolution, sa croissance et ses orientations)
	P
	2
	5
	T
	

	
	
	S
	1
	0
	D
	

	1.2
	Politiques, procédures, normes et directives
	P
	R
	N/A
	T
	

	
	
	S
	R
	N/A
	D
	

	1.3
	Procès-verbaux 
	P
	3
	7
	C
	

	
	
	S
	1
	0
	D
	

	1.4
	Correspondance (courriels et autre)
	P
	3
	5
	D
	

	
	
	S
	N/A
	N/A
	N/A
	

	1.5
	Bottin des membres
	P
	R
	N/A
	D
	

	
	
	S
	R
	N/A
	D
	

	1.6
	Élections (formulaire de mise en candidature, avis d’élection, bulletins de vote)
	P
	1
	0
	D
	

	
	
	S
	N/A
	N/A
	N/A
	

	1.7
	Inventaire des renseignements personnels
	P
	1
	N/A
	D
	

	
	
	S
	N/A
	N/A
	N/A
	







	2.0
	FINANCES
	EX
	A
	SA
	I
	LOC

	2.1
	États financiers
	P
	2
	3
	C
	

	
	
	S
	1
	0
	D
	

	2.2
	Prévisions budgétaires
	P
	1
	3
	D
	

	
	
	S
	1
	0
	D
	

	2.3
	Dossiers annuels (boîtes)
	P
	2
	7
	D
	

	
	
	S
	1
	1
	D
	

	2.4
	Impôts et taxes gouvernements du Québec et du Canada
	P
	2
	7
	D
	

	
	
	S
	1
	1
	D
	






	3.0
	RESSOURCES HUMAINES
	EX
	A
	SA
	I
	LOC

	3.1
	Dossier des employé.es
	P
	U
	5
	D
	

	
	
	S
	N/A
	N/A
	N/A
	

	3.2
	Convention collective
	P
	R
	N/A
	T
	

	
	
	S
	N/A
	N/A
	N/A
	

	3.3
	Griefs
	P
	U
	8
	C
	

	
	
	S
	U
	0
	D
	

	3.4
	T4 et relevés 1
	P
	2
	5
	D
	

	
	
	S
	1
	0
	D
	



	4.0
	LÉGISLATION ET AFFAIRES SYNDICALES
	EX
	A
	SA
	I
	LOC

	4.1
	Dossiers des membres
	P
	U
	7
	D
	

	
	
	S
	N/A
	N/A
	N/A
	

	4.2
	Statuts et règlements
	P
	R
	0
	T
	

	
	
	S
	N/A
	N/A
	N/A
	



RÈGLES DE DESTRUCTION

1. Dans le cas de documents papier contenant des renseignements personnels (sensibles ou non) et qui ne sont pas visés par une anonymisation, la destruction se fait par déchiquetage, par l’entremise d’une compagnie experte dans la manipulation des documents sensibles.
2. Dans le cas de documents papier ne contenant aucune information sensible, la destruction se fait par déchiquetage interne.
3. Dans le cas de documents numériques (avec ou sans renseignements sensibles), la destruction se fait électroniquement, en prenant bien soin de détruire aussi les documents se trouvant sur l’infonuagique, dans les échanges de courriels, les sauvegardes physiques et dans les répertoires afférents.
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